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■DO CS^IT AGRICQLE BU AFEI^UE

Addis-Abeba, 7-17 ciai 1962

1. La Commission economique pour 1'Afrique a patronne, en collaboration

avec la FaO, un Centre de perf ectionnement du credit agricole en Afrique

dont la session a eu lieu du 7 au 17 mai 1962 a la Maison de l?Atfrique,;a

Addis-Abeba, Ethippie. Ce Centre etait le cinquieme d'une serie de centres

regionaux sur le credit agricole organises par la FaO mais le premier a se

tenxr en Afrique. II s'adressait principalement auz pays africains d'expres-

gion anglaise. Les participants, choisis en raiaon de leurs competences

techniques personnelles venaient des pays suivants : Basoutoland,

Betchouanaland, Ethiopie, Federation de Rhodesie et du ifyassaland, Gamble,

Ghana, Kenya, Liberia, Libye, He Maurice, Nigeria, Hepublique Sud-Africaine,

_Sierra Leone, Soudan, Tanganyika, Ouganda et Zanzibar. Des consultants et

des fonctipnnaires de -la CEA et de la FAO ont .egalement pris une part 'acti

ve aux travaux du Contre.

2. Un .centre analo^-ue ,est prevu pour I965 a 1'intention des autres pays

r.africains.et particulierement des pays d'expression franchise.. On n'en a

pas moins pres.ente les realisations du I-iaroc et de la Tunisie dans le

domaine du credit a^ricole pour donner aux participants la possibilite de

comparer diverses solutions au probleme de 1'organisation du credit agricole.

3. Ce Centre devait donner au personnel des etablissements de credit et

aux responsables des politicoes de credit agricole, (credit cooperatif et

contreie notammenf, et de la programmation du developpement agricole en

Afrique, la possibilite de confronter leurs vues et leurs experiences,

d'examiner les facilites de credit a consentir aux agriculteurs et de

determiner parrai colles-ci celles qui seraient susceptibles de donner les

meilleurs resultats. II s'a^issait, en dernier ressort, d'etudier le role

du credit en tant qu1instrument du developpement agricole dans les pays

africains, de 1'accroissement de la production et de 1'amelioration du

niveau de vie des populations rurales.



e/ck.14/200
Page 2

4» Pour garantir la bonne marche des travaux et la rapidite des echanges

d!informations, on avait prie les participants d'etablir des documents sur

la situation du credit dans leur pays; des experts des secretariats de la

FAO et de' la C2A avaient aussi prepare des documents ^eneraux de reference.

5'. Parmi les principaux sujets abordes par le Centre figuraient les

suivants : les conditions economiques et sociales ayant une incidence sur

les besoins de credit agricole et notamment, la predominance de 1'atiT.icul-

ture de subsistance et le faible volume des cultures commerciales, la

raediocrite de la productivity agricole et des revenus, les cultures iti-

nerantes ou I1exploitation pastorale noma'lisante, les relations familiales

et tribales, les i;.odes de faire-valoir9 la reaction deo agriculteurs aux

stimulants economiques5 les services de commercialisation de la production;

les facilites et or0anismes de creu.it existant; le r6le des pouvoirs

publics dans le lancement et le developpement des systemes de credit agri-

oolej la coordination des politiques de credit agricole et des plans de

prSts aux programmes nationaux de developpement agricole.

6. Les documents generaux (le reference traitaient de questions vitales du

doraaine considere, telles que : la place du credit agricole dans le develop

pement agricole; les sources de ca^itaux pour etablissements de credit

agricole5 le rattachement du credit agricole a la commercialisation et a

la production; la coordination entre le credit a/jricolejles cooperatives

et le credit cooperatif; la formation du personnel.

7. Les participants etaient venue au Centre en leur qualite de specialistes;

aucune resolution n: a ete prise, aucu.i ^-ouvernenient. ne s'e^t trouve

engage. Cependant l'accord s1estfait.sur toutes les questions principales.

Le Centre a souligne que les &tabl: sse^onts de credit agricole ne

repondaient pas encore aux beaoins dan,, les pays representes, vu notamment

les besoins en capitaux croi.ssar.ts; que les fonds disponibles pour les .

pre*ts etaient inauffisantc et qu'un des ^rands obstacles a 1'amelioration

du fonctionnement de ces etablissement2 etait lo manque de personnel forme.
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8. L'Afrique garde encore un caractere agricole tres marque et les

revenus y sont tres bas. La population est rurala. en grande majorite.

De plus, une grande partie de la population rurale se consacre a une

agriculture de subsistance. Meme avec sa population encore clairsemee

et 1'abondance relative de ses ressources naturelles, le continent est

deja importat.eur net de produits alimentaires et une fraction importante

de ses habitants soufirent a certaines saisons de la faim et, en general,

de malnutrition. La technique et les structures sociales existantes ne

permettent pas de faire face aux besoins de la faible population actuelle.

Des transformations de structure rapides et etendues seront necessai'res

pour faciliter la croissance economique.

9» On a distingue quatre stades du developpement agricole en Afrique :

i) Activite de subsistance pure

ii) Eoonomie de subsistance principalement mais avec quelques ventes

contre numeraire

iii) Economie en grande ou an majeure partie commerciale

iv) Economie entierement coramerciale.

Ces quatre stades peuvent coexister et coexistent de fait dans presque

tous les pays africainsj le principal objet.de la politique agricole-doit

Stre de faciliter le passage du stade i) au stade iv) et la coordination a

un secteur industriel en expansion.pour offrir de plus lar^es debouches

et possibilites d'emploi, de preference dans le cadre d'un plan integre

de croissance economique.

10. L'organisation e-fc: I1efficacite du credit agricole ne sont pas les

mSmes a ces quatre stades. On a, en tous cas, souli6ne que le credit

agricole ne constitue pas une panacee mais qu'il doit ^tre associe a

d'energiques mesures d1amelioration de la commercialisation et des com

munications, des modes de faire valoir et des services de vulgarisation

agricole." ■ i; ■ ■"' ''■'■ ' .:.•...
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11. Telle raesure sera plus efficace a tel stade du developpement agricole.

Au premier stade, il faut commencer par regler la distribution. Au

deuxieme stade, le credit a la commercialisation peut prendre de"I1impor

tance- Au troisieme et au quatrieme stade, le credit agricole a la

production joue un r61e primoraial et il conviendrait d'etablir une relation

etroite entre ce credit et une vulgarisation agricole agissante. Les

pouvoirs publics devraient concentrer leur efiort de credit sur les

stades ii) et iii). Au stade iv) le financement pourrait dans une large

mesure etre assure par des etablissements de credit cbmmerciaux.

... ■ i..'

12, .11. convient de ne pas confondre credit agricole et assistance9 pas

plus qu'il ne convient d'encourager durablement des types d1exploitation

non rentables. Le credit doit done etre accorde liberalement aux agri-

culteurs progressifs, petits 'et grands, qui offrent a la vente une part

substantielle de leur production. Le credit agricole;,. en tant que moyen

de .fournir aux agriculteurs les ressources n~cessair.es a l'accroissement

de la production, doit avoir sa place d^ns des plans et programmes agri-

coles gouvernementaux, eux-memes concus en i'onction du niveau de develop-

pement economique du pays. 11 devrait y avoir au niveau dn pouvoir

central un organistne charge ae'aefinir les politiques de credit; agricole

.et de. coordonner les operations de pret aux echelons inferieurs.

13, Bans la plupart des pays africains, c1est aux bouvernements que

revient le r61e dirigeant dans 1'organisation, le financement et Ie.-contr6le

du credit agricole, e'est a euX qu'il incombe de creer les services de

soutien qui donnent toute son efiicacite au credit agricole.

14. De nombreux points specifiques relatifs'aux aspects techniques du

credit agricole ont retenu 1!attention. C'est ainoique :

a) Des prets en nature plutSt qu'en especes sont a recommander dans

de nombreuses regions d'Afrique en raison des conditions qui y

prevalent.

b) Comme lo regime des hypo-th6quos oat pgu couran^t on Afriqua, on pour-

ra accorder les prStd en fonction de la solvability de I1emprunteur,

elle-mSme evaluee d'apres sa ca-pacite de production; et ces pr§ts

pourront etre lies a la commercialisation de la recolte.
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c) Le credit agricole contrSle se revele efficace en tant que

methode d'organisation dans de nombreuses regions.

d) La deroande de credits croit quand les programmes de vulgarisation

ont porte leurs fruits.

e) Etant donne les conditions qui prevalent actuellement dans la

plupart des pays africains, les credits a court terme sont relati-

vement plus recherches que les prets a moyen et a lon^ terme.

f) II convient d'encoura^er les societes cooperatives et organisa

tions de commercialisation et de les utiliser pour repartir les

credits agricoles.

g) II faut s'efforcer de re6lementer 1'exercice de la profession de

preteur d1argent afin de soulager les agriculteurs des charges

excessives de 1'endettement rural. L1endettement rural regresse

et parfois disparait la ou des or^anisraes officiels de credit

fonctionnent efficacement.

h) L'octroi de credits agricoles devrait, d'une maniere generale,

tendre a ameliorer la situation professionnelle des agriculteurs

et les niveaux de vie au point de permettre aux emprunteurs de

faire face l) aux charges principales et acces^oires de l'emprunt,

2) aux depenses d1exploitation, 3) aux depenses menageres, 4) aux

autres investissements pour lfamelioration de 1'exploitation.

i) En m§me temps qu'o.n injecte du capital dans I1 agriculture, il

faudrait susciter un chan^emont d1attitude, faire adopter de meil-

leures techniques agricoles, aiutliorer les organisations

d'agriculteursj rendre I1action des animateurs plus efficace et

faire disparaitre les Kodes de faire vuloir qui ont un caractere

restrictif de la lioerte.

15^ Un rapport complet sur les de"bats du Centre de perxectionnement et

les conclusions degagees oat en preparation.




